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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

RÉSOLUTION 
visant à développer une politique ambitieuse en matière  

de qualité de l’air en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu la Directive 1999/30/CE du Conseil du 22 avril 
1999 relative à la fixation de valeurs limites pour 
l’anhydride sulfureux, le dioxyde d’azote et les 
oxydes d’azote, les particules et le plomb dans l’air 
ambiant;

B. 	� Vu la Directive 2008/50/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de 
l’air ambiant et un air pur pour l’Europe;

C. 	� Vu la loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte 
contre la pollution atmosphérique, modifiée par la 
loi du 10 octobre 1967 contenant le Code judiciaire, 
par le décret du 5 juin 2008 relatif à la recherche, la 
constatation, la poursuite et la répression des infrac-
tions et les mesures de réparation en matière d’en-
vironnement et par le décret du 27 octobre 2011 
modifiant divers décrets concernant les compétences 
de la Wallonie;

D. 	� Vu le Code de l’Environnement et l’arrêté du Gouver-
nement wallon du 15 juillet 2010 relatif à l’évaluation 
et à la gestion de la qualité de l’air; 

E. 	 Considérant le Plan wallon Air-Climat 2016-2022;
F. 	� Considérant les actions à mettre en œuvre lors des 

pics de pollution;
G. 	� Considérant la directive 2016/2284 concernant la 

réduction des émissions nationales de certains pol-
luants atmosphériques, modifiant la directive 2003/35 
et abrogeant la directive 2001/81/CE;

H. 	� Considérant que les trois secteurs d’activité qui 
émettent le plus de particules en Wallonie sont le rési-
dentiel (chauffage...) l’industrie (sidérurgie, carrières, 
cimenteries...) et le transport routier (combustion du 
carburant...);

I. 	� Considérant la nécessité d’affiner les statistiques liées 
à l’utilisation de combustibles dans le secteur rési-
dentiel et les taux d’émissions de particules fines;

J.  	� Considérant les émissions de polluants dans l’air 
ambiant qui impactent la morbidité et la mortalité de 
la population wallonne et européenne;

K. 	� Considérant l’impact des expositions de l’être 
humain aux émissions de particules fines, d’ozone et 
d’oxydes de nitrate;

L. 	� Considérant ces expositions sur les écosystèmes, en 
ce compris la production de denrées alimentaires de 
qualité;

M. 	�Considérant le contraste entre les résultats statistiques 
en matière d’émissions et les résultats que ces émis-
sions entraînent en termes de santé humaine;

N. 	� Considérant le rapport 5/2015 «  Air quality in 
Europe » rédigé et publié par l’Agence européenne 
pour l’environnement;

O. 	� Considérant les lignes directrices de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) relatives à la qualité de 
l’air; 

P. 	� Considérant la diminution des émissions wallonnes 
de particules d’un quart entre 2000 et 2007 résul-
tant de la fermeture de certains outils sidérurgiques,  
d’évolutions technologiques dans certains process 
industriels et dans le transport et de la conclusion 
d’accords de branches avec les producteurs d’électri-
cité;

Q. 	� Considérant les origines diverses des particules fines;
R. 	� Considérant que la Wallonie doit garantir un environ-

nement sain aux citoyens et mettre en place les condi-
tions optimales à la création d’emplois stables et de 
qualité.

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de défendre une position européenne commune ambi-
tieuse lors des travaux relatifs à la révision de la 
Directive 2008/50/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 mai 2008 concernant la qualité de l’air 
ambiant et un air pur pour l’Europe et autres travaux 
contribuant à améliorer la qualité de l’air auxquels la 
Wallonie est associée;

2. 	� dans un contexte de concertation européenne d’op-
ter pour une politique plus ambitieuse en matière 
de réduction des émissions de polluants dans l’air, 
notamment de particules fines, d’ozone en se référant 
aux objectifs proposés par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS);

3. 	� d’adopter les mesures adéquates pour atteindre par 
étapes les objectifs en matière de réduction des émis-
sions de polluants dans l’air proposés par l’Organisa-
tion mondiale de la santé, notamment dans les zones 
les plus touchées par lesdites émissions;

4. 	� de mettre en oeuvre une évaluation et un suivi systé-
matique des politiques mises en place en matière de 
qualité de l’air conformément aux mesures de suivi 
du PACE;
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5. 	� de mettre en œuvre des actions concrètes tant au 
niveau régional que local afin de réduire l’impact des 
émissions polluantes du secteur du transport et de 
procéder à un travail de sensibilisation des citoyens 
en mettant à leur disposition des informations en 
temps réel des émissions du secteur du transport et 
ce, en s’inspirant de ce qui existe dans d’autres pays;

6. 	� de poursuivre  au niveau national et international 
une réflexion globale pour que les objectifs propo-
sés par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) 
deviennent la référence commune pour les politiques 
en matière de qualité de l’air et de soutenir toute poli-
tique y afférent;

7. 	� de s’assurer de l’adéquation entre la politique visant à 
améliorer la qualité de l’air et la politique de réindus-
tralisation de la Wallonie;

8. 	� de poursuivre la collaboration avec les universités 
francophones et les représentants de l’industrie, des 
programmes de recherches à destination des entre-
prises afin qu’elles puissent bénéficier des meilleures 
techniques disponibles;

9. 	� de prévoir les moyens nécessaires pour permettre à 
la Wallonie d’atteindre des objectifs ambitieux en 
matière de réduction des polluants atmosphériques, 
en ce compris dans la politique de contrôle.


